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Vu la procédure suivante :
 

Par une protestation enregistrée le 20 mars 2026 et des mémoires complémentaires enregistrés le 22 mai et 12 août 2026, M. A..B.., M. C.. D.. et M. E..F.., représentés par Me Guessan, demandent au tribunal :

1°) d’annuler les opérations électorales qui ont eu lieu le 15 mars 2026 dans la commune de Mahina pour l’élection des conseillers municipaux ;
2°) d’enjoindre l’organisation d’un nouveau scrutin pour les élections municipales de la commune de Mahina ;
3°) de condamner M. G.. à verser à MM. B.., D.. et F.. la somme de 200 000 F CFP au titre de l’article L.761-1 du code de justice administrative. 

 

Ils soutiennent que : 
· la diffusion entre le 5 et le 23 janvier 2026, sur la page Facebook officielle de la commune de Mahina, suivie par plus de 27 000 personnes, de 12 publications présentant une rétrospective mensuelle de l’action communale conduite sur l’année 2025 constitue une campagne de promotion publicitaire des réalisations et de la gestion de la collectivité prohibée par l’article L.52-1 du code électoral, eu égard à son contenu, son caractère organisé, la répétition des publications, la temporalité vis-à-vis de l’échéance électorale, le ton employé qui valorise manifestement l’efficacité de l’action municipale et la mise en avant du maire et des élus ; ces différents éléments conférent à cette campagne de communication une dimension politique et promotionnelle, sans que la circonstance que la commune ait déjà diffusé des publications similaires les années précédentes ne soit de nature à exclure l’application de l’article L.52-1 du code électoral ; cette pratique a porté atteinte au principe d’égalité entre les candidats ; il en va de même des publications du 30 janvier, relatives à la pose de la première pierre du futur centre technique communal et 2 mars 2026 relative à l’adoption du budget 2026 par le conseil municipal, qui mettent directement en avant par leur contenu le candidat sortant sur une tonalité valorisante de manière quotidienne, si ce n’est hebdomadaire, à quelques semaines du scrutin ; le volume particulièrement important de ces publications a conduit à exposer de manière répétée les électeurs à une présentation favorable des réalisations ou du bilan de l’équipe municipale sortante ; il en va de même de la vidéo publiée sur la page Facebook de la commune le 16 février 2026, moins de 30 jours avant le scrutin et largement visionnée plus de 104 000 fois et ayant donné lieu à plus de 1 700 réactions et 177 commentaires, qui met en scène la police municipale et le maire-sortant, déguisé en qualité de policier, et met en exergue l’efficacité de l’action municipale sur le thème sécuritaire ; la vidéo associe directement la figure personnelle du maire sortant à l’action sécuritaire de la commune tout en mettant en avant les investissements réalisés en matière de vidéoprotection et les actions conduites en matière de sécurité publique, au bénéfice d’une subvention de 60 millions obtenue de l’Etat ; la description de la vidéo publiée le 16 février 2026 sur la page Facebook de la commune indique que la commune dispose désormais de 30 caméras de vidéo de protection, ce qui est matériellement inexact, la commune ne disposant que de 13 caméras ; une telle présentation a pour effet de majorer artificiellement les moyens de sécurité déployés par la commune, de présenter de manière inexacte le bilan du maire sortant et d’induire les électeurs en erreur sur la réalité de l’action municipale ; la référence à une alliance avec l’Etat confère à cette communication une légitimité institutionnelle renforcée, de nature à accroître sa crédibilité auprès des électeurs ; eu égard au faible écart de voix, la diffusion de cette information inexacte doit être regardée comme une manœuvre ayant altéré la sincérité du scrutin ; ce dans des conditions de concurrence électorale réelle, la liste gagnante l’ayant emporté au 1er tour à 51.58% des voix, avec seulement 88 voix au-dessus du seuil requis ; les opérations électorales du 15 mars 2026 ont ainsi été entachées d’irrégularités susceptibles d’avoir altéré la sincérité du scrutin, ce qui justifie l’annulation des opérations électorales ;
· la diffusion de ces contenus sur la page Facebook officielle de la commune a bénéficié à la liste menée par le maire sortant et l’utilisation de ce dispositif de communication, qui implique le recours à des moyens humains, matériels et financiers, constitue un avantage en nature au profit de ce candidat, en violation de l’article L.52-8 qui interdit aux personnes morales de participer au financement de la campagne électorale d’un candidat par quelque moyen ; le maire sortant a bénéficié d’un avantage substantiel par rapport aux autres candidats et l’écart de voix était faible, il eût suffi que quelques dizaines de voix soient influencées par la campagne de communication litigieuse pour que le résultat du scrutin soit modifié et qu’un second tour soit organisé ; dès lors, cet avantage prohibé doit être regardé comme ayant été de nature à altérer la sincérité du scrutin et cette irrégularité combinée à la violation de l’article L.52-1 justifie à elle seule l’annulation des opérations électorales ;
· le live vidéo diffusé sur la page Facebook de campagne du maire sortant le jour du scrutin le 15 mars 2026 durant lequel le candidat annonçait l’ouverture des bureaux de vote et participait à une prière, symbole fort dans la culture polynésienne, constitue une forme de communication politique visant à maintenir la visibilité du candidat le jour du scrutin, qui impose une exigence renforcée de neutralité et de retenue dans la communication des candidats afin d’éviter toute forme d’influence de dernière minute sur les électeurs ;  la diffusion de cette vidéo a violé l’article L.49 du code électoral qui interdit la diffusion par tout moyen de communication au public de tout message ayant le caractère de propagande électorale à partir de la veille du scrutin à zéro heure ; la prise de parole audiovisuelle, visionnée par près de 14 000 spectateurs, combinée au comportement des sympathisants de la liste de M. G.., qui, en s’installant devant un bureau de vote et en jouant de la musique, n’ont pas respecté les consignes encadrant le déroulement du vote, ont contribué à renforcer l’exposition du candidat sortant et sont de nature à avoir altéré la sincérité du scrutin ;
· le mémoire complémentaire des exposants ne soulève aucun grief nouveau qui ne figurait pas dans la protestation électorale ; le moyen tiré de l'irrecevabilité du grief relatif à la vidéo du 16 février 2026 ne peut donc qu'être écarté ;

· la circonstance que d’autres élus municipaux (dont M. B..) soient présents lors de certaines des séances rapportées est manifestement sans incidence sur le bien-fondé du grief invoqué.
 

Par des mémoires en défense enregistrés les 14 avril, 17 juin et 27 août 2026, M. H.. G.., représenté par Me Quinquis, conclut au rejet de la requête et demande au tribunal de condamner les requérants à payer ensemble la somme de 350 000 F CFP au titre de l’article L.761-1 du code de justice administrative. 
Il fait valoir que :  

· il existe un important écart de 1739 voix entre la liste arrivée en première position et celle arrivée en seconde position ;

· les rétrospectives de l’action communale diffusées sur la page Facebook de la commune au cours du mois de janvier 2026 ainsi que les autres publications visées par les protestataires, ne font que diffuser de manière factuelle et diversifiée des éléments relevant de l’information des administrés ; les éléments mis en avant sont neutres, sans structuration autour d’un bilan de mandature et de mise en valeur particulière des élus ; il n’y est pas fait référence aux échéances électorales ou à la candidature du maire sortant ; il s’agit d’une communication communale institutionnalisée renouvelée chaque année qui retrace purement et simplement les évènements de la vie locale sans aucune vocation de propagande électorale ; en tout état de cause, il n’est pas démontré que les publications auraient exercé une influence sur le scrutin ; cette communication n’ayant pas de fins électorales et de caractère promotionnel, il ne peut y avoir violation de l’article L.52-8 du code électoral ; il convient de relever que la CNCCFP a examiné les moyens soulevés par les requérants tirés d’avantages en nature dans le cadre de leur protestation électorale et a considéré qu’aucun de ces griefs ne peut être retenu, alors que les comptes de campagne de MM. B.. et D.. ont eux été censurés pour des irrégularités assez grossières ;
· le moyen tiré de la publication d’une vidéo le 16 février 2026 sur la page Facebook officielle de la commune relative à la vidéo-surveillance est un moyen nouveau développé après l’expiration du délai de recours contentieux et est irrecevable ; il n’avait été invoqué qu’à l’appui d’un autre grief tiré du caractère prétendument erroné des informations relayées et non comme étant de nature à constituer une campagne promotionnelle ;  en tout état de cause, cette vidéo correspond à une communication institutionnelle moderne s’inscrivant dans un projet voté par le conseil municipal à l’unanimité avec le soutien des requérants eux-mêmes, qui s’inscrit dans un plus large projet sécuritaire réunissant plusieurs institutions ; la forme scénarisée de la vidéo n’a d’autre objet que de capter l’attention des administrés, l’efficacité dissuasive des caméras étant notamment liée au fait que chacun a connaissance de leur existence ; le maire y présente, en sa qualité d’élu responsable de la politique de sécurité publique de la commune, le bilan de l’opération de vidéoprotection financée par l’Etat ; elle est dépourvue de tout message électoral et de toute vocation de propagande ; en tout hypothèse il n’est nullement démontré que cette vidéo aurait eu une influence sur le nombre de suffrages exprimés en faveur du maire sortant ; 
· la publication d’une vidéo en direct sur la page Facebook officielle de la commune montrant l’ouverture des bureaux de vote le 15 mars 2026 ne constitue pas un message de propagande électorale durant la période de réserve, la vidéo se bornant à montrer un moment collectif sans prise de parole à visée électorale et l’ensemble des candidats et colistiers des différents partis étant également filmés ; à défaut d’appel, même implicite, au vote, d’élément nouveau au débat électoral et d’élément démontrant que la sincérité du scrutin ait pu être altérée, il ne peut y avoir violation de l’article L.49 du code électoral ; le moyen tiré de ce que les sympathisants de la liste de M. G.. auraient joué de la musique à proximité du bureau de vote le jour du scrutin a été soulevé après l’expiration du délai de recours contentieux et est irrecevable en application de la règle de la cristallisation des moyens applicable en matière électorale ; en tout état de cause, les sympathisants ont immédiatement cessé de jouer de la musique lorsqu’ils ont été rappelés à l’ordre et le comportement des électeurs n’a pas été influencé ; 
· la commune compte bien plus de 30 caméras de vidéosurveillance et le moyen des requérants propre à la diffusion d’une information inexacte manque donc en fait.
Par un mémoire enregistré le 3 septembre 2026, la Commission nationale des comptes de campagne et des financements politiques confirme que les griefs formulés par la requête n°2600185-l ne présentent aucun caractère irrégulier en ce qui concerne le financement de la campagne de M. G.. et qu'elle a, en ce sens, statué à bon droit en approuvant, par décision en date du 9 juillet 2026, après réformation, le compte de campagne de M. G... La Commission maintient en conséquence la position qu'elle a adoptée lors de l'examen de ce compte sans préjuger de la décision du juge de l'élection.

 

Par une ordonnance du 28 août 2026, la clôture de l’instruction a été fixée au 14 septembre 2026.

Vu les autres pièces du dossier.

 

Vu :

‑ le code électoral ;

‑ le code de justice administrative.

  

Les parties ont été régulièrement averties du jour de l’audience.

  

Ont été entendus au cours de l’audience publique :

‑ le rapport de M. Pascal Devillers,

‑ les conclusions de M. Boumendjel, rapporteur public,

‑ et les observations de Me Guessan pour MM. B.., D.. et F.., et celles de Me Quinquis pour M. G...
 

Une note en délibéré a été enregistrée le 30 septembre 2026, présentée pour M. G...

Considérant ce qui suit :

 

1. A l’issue du premier tour des opérations électorales ayant eu lieu le 15 mars 2026 en vue de la désignation des conseillers municipaux de la commune de Mahina, 5 630 suffrages ont été exprimés comme suit : la liste menée par M. H.. I.. G.. a obtenu 2 904 voix, soit 51.58% et 26 sièges, la liste menée par M. A.. B.. a obtenu 1 165 voix, soit 20.69% et 3 sièges, la liste menée par M. C.. D.. a obtenu 1 094 voix, soit 19.43% et 3 sièges et la liste menée par M. E..F.. a obtenu 467, soit 8.29% et 1 siège. MM.  B.., D.. et F.. demandent au tribunal d’annuler ces opérations électorales du 15 mars 2026 à Mahina.
 

 Sur les conclusions à fin d’annulation des opérations électorales :

  

 En ce qui concerne les griefs tirés de la violation des articles L.52-1 et L.52-8 du code électoral : 
 

 
2. Aux termes de l’article L. 52‑1 du code électoral : « Pendant les six mois précédant le premier jour du mois d'une élection et jusqu'à la date du tour de scrutin où celle‑ci est acquise, l'utilisation à des fins de propagande électorale de tout procédé de publicité commerciale par la voie de la presse ou par tout moyen de communication audiovisuelle est interdite. / A compter du premier jour du sixième mois précédant le mois au cours duquel il doit être procédé à des élections générales, aucune campagne de promotion publicitaire des réalisations ou de la gestion d'une collectivité ne peut être organisée sur le territoire des collectivités intéressées par le scrutin. Sans préjudice des dispositions du présent chapitre, cette interdiction ne s'applique pas à la présentation, par un candidat ou pour son compte, dans le cadre de l'organisation de sa campagne, du bilan de la gestion des mandats qu'il détient ou qu'il a détenus. Les dépenses afférentes sont soumises aux dispositions relatives au financement et au plafonnement des dépenses électorales contenues au chapitre V bis du présent titre. ». Aux termes de l’article L. 52‑8 du même code : « (…) Les personnes morales, à l'exception des partis ou groupements politiques, ne peuvent participer au financement de la campagne électorale d'un candidat, ni en lui consentant des dons sous quelque forme que ce soit, ni en lui fournissant des biens, services ou autres avantages directs ou indirects à des prix inférieurs à ceux qui sont habituellement pratiqués (…). ».

S’agissant du grief afférent aux rétrospectives des réalisations et de la vie municipale pour l’année 2025 :

3. Il résulte de l’instruction qu’une série de 12 publications a été mise en ligne tout au long du mois de janvier sur la page Facebook officielle de la commune de Mahina ayant pour objet de dresser une rétrospective de l’action municipale et de la vie communale pour l’année écoulée. Les protestataires soutiennent que cette communication a le caractère d’une campagne de promotion publicitaire des réalisations et de la gestion d’une collectivité organisée moins de 6 mois avant le scrutin et prohibée par les dispositions citées au point 2. Si le ton donné à ces publications n’est pas toujours neutre mais parfois valorisant, elles ne peuvent toutefois être regardées comme une campagne de promotion publicitaire des réalisations et de la gestion de la commune dans la mesure où si certaines phrases valorisent l’action municipale, le ton employé est mesuré, factuel et descriptif, elles sont dépourvues de toute polémique électorale et il y est seulement question des réalisations de la municipalité, de son action quotidienne et des faits divers qui ont marqué l’actualité locale. Le maire sortant candidat apparait certes sur plusieurs photographies, mais cette exposition découle de l’exercice normal de ses fonctions d’élu et la circonstance que ces 12 publications aient été publiées de manière regroupée avec une fréquence et une tonalité convergentes deux mois avant le scrutin ne permet pas de donner davantage à cette opération de communication un caractère promotionnel, notamment compte tenu du fait que des rétrospectives similaires ont été publiées pour les années 2023 et 2024 et à la même période de l’année. Par ailleurs seule l’année 2025 est concernée et il n’est pas question d’un bilan global du mandat du candidat maire sortant. Il en va enfin de même s’agissant de la publication du 30 janvier 2026 relative à la pose de la première pierre du futur centre technique communale et de celle du 2 mars 2026 concernant le vote du budget 2026, ces publications se bornant à faire état de l’activité du conseil municipal et de la municipalité. Ce grief doit donc être écarté.

S’agissant du grief relatif à la publication le 16 février 2026 sur la page Facebook de la commune d’une vidéo de trois minutes mettant en scène la police municipale de Mahina :
4. Aux termes de l’article R. 119 du code électoral : « Les réclamations contre les opérations électorales doivent être consignées au procès-verbal, sinon être déposées, à peine d'irrecevabilité, au plus tard à dix-huit heures le cinquième jour qui suit l'élection, à la sous-préfecture ou à la préfecture. Elles sont immédiatement adressées au préfet qui les fait enregistrer au greffe du tribunal administratif. / Les protestations peuvent également être déposées directement au greffe du tribunal administratif dans le même délai (…) ». Aux termes de l’article R. 265 du même code : « (…) III. -En Nouvelle-Calédonie et en Polynésie française, par dérogation au premier alinéa de l'article R. 119, le délai de recours contentieux contre l'élection est porté à quinze jours. ».
5. Il résulte de l’instruction que la protestation des requérants enregistrée au greffe du tribunal administratif le 20 mars 2026 n’invoquait la méconnaissance des articles L. 52-1 et L. 52-8 du code électoral qu’en ce qui concerne les éléments de communication institutionnelle analysés au point 3, la vidéo de trois minutes mettant en scène la police municipale de Mahina n’y étant alors critiquée que comme contenant des informations inexactes sur le nombre de caméras de surveillance en service dans la commune, de nature à induire en erreur les électeurs et constituant ainsi une manœuvre électorale. S’il est soutenu dans le mémoire complémentaire enregistré le 22 mai 2026 que cette même vidéo, mettant en scène le maire sortant, présenterait le caractère d’une campagne de promotion publicitaire des réalisations ou de la gestion d’une collectivité, dont l’organisation est prohibée durant une période 6 mois précédant le scrutin, en application de l’article L.52-1 du code électoral, ce grief ne peut qu’être écarté comme étant irrecevable pour avoir été soulevé postérieurement à l’expiration du délai de protestation résultant des article R. 119 et R 265 précités du code électoral.
En ce qui concerne le grief tiré de la violation de l’article L.49 du code électoral :
 

6. Aux termes de l’article L. 49 du code électoral : « A partir de la veille du scrutin à zéro heure, il est interdit de distribuer ou faire distribuer des bulletins, circulaires et autres documents. / A partir de la veille du scrutin à zéro heure, il est également interdit de diffuser ou de faire diffuser par tout moyen de communication au public par voie électronique tout message ayant le caractère de propagande électorale ».

 

7. Il résulte de l’instruction qu’une vidéo a été diffusée en direct et enregistrée sur la page Facebook de campagne du maire sortant le 15 mars 2026, jour du scrutin, sur laquelle M. G.. apparaît accompagné de ses soutiens et d’un intervenant qui formule une prière avant l’ouverture du bureau de vote. Si les protestataires soutiennent que cette vidéo diffuse un message présentant le caractère de propagande électorale, il résulte toutefois de l’analyse de cette vidéo qu’aucun appel au vote n’y est exprimé et qu’aucun propos à connotation de propagande électorale n’y est tenu. Dès lors ni ces circonstances, ni celles tenant à la présence des soutiens de la liste de M. G.. devant un bureau de vote ne peuvent être regardées comme ayant été de nature à altérer la sincérité du scrutin. Ce grief doit donc être écarté. 
En ce qui concerne le grief tiré de la diffusion d’une information matériellement inexacte :
8. Les protestataires soutiennent que la vidéo publiée le 16 février 2026 sur la page Facebook de la commune de Mahina, déjà évoquée au point 5, indique à tort que la commune dispose désormais de 30 caméras de vidéo-surveillance, alors que la commune n’en disposerait en réalité que de 13 et que cette présentation a eu pour effet d’induire les électeurs en erreur sur la réalité de l’action municipale en matière sécuritaire. Toutefois, il résulte des pièces versées au dossier, en particulier de la note établie par le bureau d’études qui a accompagné la commune dans la mise en place de sa stratégie de lutte contre la délinquance, que la commune dispose bien de 13 points de captage et de 50 capteurs optiques. La diffusion de l’information selon laquelle la commune disposerait désormais de 30 caméras ne peut donc être regardée comme ayant constitué une manœuvre susceptible d’avoir altéré la sincérité du scrutin. Ce grief doit donc être écarté.

9. Il résulte de ce qui précède que la protestation doit être rejetée, y compris les conclusions tendant à l'application de l'article L. 761-1 du code de justice administrative. Dans les circonstances de l’espèce, il n’y a pas lieu de faire application de ces dispositions et de mettre à la charge des requérants une somme à verser à M. G.. sur ce fondement.
  

D É C I D E :

 

 

Article 1er : La protestation est rejetée.
Article 2 : Les conclusions de M. G.. au titre de l'article L. 761-1 du code de justice administrative sont rejetées.
 

Article 3 : Le présent jugement sera notifié à M. A..B.., à M. C.. D.., à M. E..F.., à M. H.. G.., à Mme J.. K.., à M. L.. M.., à Mme N.. O.., à M. P.. Q.., à Mme R.. S.., à M. T.. U.., à Mme V.. W.., à M. X.. Y.., à Mme Z.. AA.. à M. BB.. CC.., à Mme DD.. EE.., à M. FF..  GG.., à Mme HH.. II.., à M. JJ.. KK.., à Mme LL.. MM.., à M. NN.. OO.., à Mme PP.. QQ.., à M. RR.. SS.., à Mme TT.. UU.., à M. VV.. WW.., à Mme XX.. YY.., à M.ZZ..AAA.., à Mme BBB... CCC.., à M. DDD.. EEE.., à Mme FFF.. GGG.., à Mme HHH.. III.., à M. JJJ.. KKK.., à Mme LLL.. MMM.., à M. NNN.. OOO…, et à la Commission nationale des comptes de campagne et des financements politiques.
Copie en sera adressée au haut-commissaire de la République en Polynésie française.
 
Délibéré après l'audience du 29 septembre 2026, à laquelle siégeaient :

 

M. Devillers, président,

Mme Busidan, première conseillère,

M. Graboy-Grobesco, premier conseiller.

Rendu public par mise à disposition au greffe le 13 octobre 2026.

	 

Le président-rapporteur,

 

 

 

 

 

P. Devillers 
	 

L’assesseure la plus ancienne,

 

 

 

 

 

H. Busidan

 


La greffière,

 

 

 

D. Oliva-Germain

 

La République mande et ordonne au haut-commissaire de la République en Polynésie française en ce qui le concerne ou à tous huissiers de justice à ce requis en ce qui concerne les voies de droit commun contre les parties privées, de pourvoir à l’exécution de la présente décision.

 

Pour expédition,

Un greffier,
